Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2008 sur l'ancienne République yougoslave de Macédoine, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Résolution présentée par Erik MEIJER (GUE/NLG/NL) au nom de la commission des affaires étrangères (AFET) afin de clore le débat sur la déclaration de la Commission, conformément à l'article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement
2.

Numéro de référence du PE: B6-0106/2009 / P6-TA_PROV(2009)0135

3.

Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2009

4.
Objet: progrès en vue de l'adhésion de l'ancienne République yougoslave de Macédoine

5.
Contexte de la résolution: rapport de suivi 2008 sur l'ancienne République yougoslave de Macédoine

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution approuve dans l'ensemble les conclusions du rapport de suivi 2008 de la Commission mais regrette qu'aucune date n'ait été fixée pour l'ouverture des négociations d'adhésion. La résolution se concentre sur quelques problématiques clefs plutôt que de fournir une vue globale.

Négociations d'adhésion: la résolution y est fermement favorable. Elle déplore que, trois ans après avoir obtenu le statut de candidat à l'adhésion, le pays n'ait pas encore entamé de négociations. Elle avertit qu'il s'agit d'une situation intolérable et démotivante pour le pays et qu'elle risque de déstabiliser la région. Elle presse le Conseil de prendre une décision sur la date d'ouverture des négociations dans l'année en cours, en attendant que les priorités essentielles de la réforme soient pleinement atteintes.
Problème de la dénomination: elle rappelle le besoin de trouver une solution sous l'égide des Nations unies. Elle avertit que l'absence d'accord pourrait déboucher sur l'ajournement à long terme de la possibilité d'adhérer à l'Union. Elle est néanmoins d'avis que ce problème ne devrait pas faire d'obstacle à l'adhésion.

Libéralisation du régime des visas: elle appelle la Commission à recommander cette libéralisation dès que possible.

Élections: elle veut espérer que tout sera mis en œuvre pour assurer la bonne conduite des élections en 2009.

Crise financière: elle invite la Commission à être vigilante et à adopter les mesures nécessaires pour aider les Balkans occidentaux.
La résolution souligne aussi que «l'intérêt accru accordé à la Serbie» ne doit pas avoir pour conséquence une mise à l'écart du processus d'adhésion de l'ancienne République yougoslave de Macédoine.
La résolution porte aussi sur les problèmes suivants: liberté de religion, liberté des médias, droit du travail, environnement, chemins de fer, énergie renouvelable et Roms.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission:

· continue à suivre de près les développements politiques, notamment le processus électoral. Prend note des premières conclusions du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l'homme qui estime que les élections présidentielles et municipales de 2009 ont respecté la plupart des normes internationales;
· utilisera les priorités essentielles du partenariat d'adhésion comme critères pour mesurer la volonté du pays d'entreprendre des négociations d'adhésion. Celles-ci seront évaluées dans le rapport de suivi de 2009;
· encourage l'ancienne République yougoslave de Macédoine ainsi que la Grèce à reprendre les discussions sous l'égide des Nations Unies afin de trouver une solution négociée et mutuellement acceptable au problème de la dénomination;
· se penche avec le pays sur une feuille de route pour la libéralisation des visas; reconnaît les bonnes avancés réalisées et a l'intention de proposer la suppression de l'exigence de visa durant l'année en cours si les conditions sont remplies; la libéralisation des visas relève des États membres;
· a adopté un plan de relance économique en faveur des Balkans occidentaux doté de 120 million EUR en décembre 2008; suit de près les développements économiques et financiers dans le cadre du comité de stabilisation et d'association ainsi que du programme économique de préadhésion.
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